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Declaration du President du Conseil de securite 

Le Conseil de securite ayant examine a sa 8135 e seance, le 14 decembre 2017, 
la question intitulee « Rapports du Secretaire general sur le Soudan et le Soudan du 
Sud », son president a fait en son nom la declaration suivante : 

« Alors que le conflit au Soudan du Sud entre dans sa cinquieme annee, le 
Conseil de securite se dit a nouveau profondement preoccupe par la situation 
sur les plans politique, humanitaire, economique, de securite et des droits de 
rhomme au Soudan du Sud et s’inquiete vivement des activites menees par 
toutes les parties au conflit qui perpetuent cet etat de choses : desormais, 
7,6 millions de personnes ont besoin d’aide, 4 millions sont deplacees et 
6 millions n’ont pas de quoi manger a leur faim. Le Conseil deplore 
profondement que les parties n’aient pas pleinement mis en oeuvre les mesures 
demandees dans la declaration de son president en date du 23 mars 2017 
(S/PRST/20 17/4), tout particulierement le respect du cessez-le-feu permanent et 
Faeces sans entrave de l’aide humanitaire a ceux qui en ont besoin, et exige que 
toutes les parties les appliquent sans delai. Le Conseil prend note de l’initiative 
de cessez-le-feu prise par le Gouvernement, lui demande de s’y tenir et exhorte 
Fopposition a en faire autant. 

Le Conseil prend note du rapport a mi-parcours de septembre 2017, etabli 
par la Commission mixte de suivi et d’evaluation, sur Fapplication de FAccord 
sur le reglement du conflit en Republique du Soudan du Sud (ci-apres 
« l’Accord »), des conclusions qui y figurent selon lesquelles les parties au 
conflit n’ont pas applique certains elements de fond de FAccord et de celles 
selon lesquelles les conditions propices a la tenue d’elections credibles en 2018 
ne sont pas reunies a l’heure actuelle. 

Le Conseil exprime son ferme appui au Forum de haut niveau pour la 
revitalisation de FAccord, que prepare FAutorite intergouvernementale pour le 
developpement (IGAD), se rejouit de sa tenue et espere qu’il sera pleinement 
representatif et que des progres tangibles seront accomplis a l’egard de cette 
initiative d’ici a la fin de decembre. Cette initiative necessitera un appui ferme 
et coordonne au niveau de la region, aussi le Conseil exhorte-t-il 1’IGAD a 
poursuivre ses efforts en ce sens. II prie instamment toutes les parties de 
participer de fa^on constructive au processus de revitalisation de l’Accord et 
souligne qu’aucune d’entre elles ne devrait imposer de conditions prealables a 
la participation, sous peine de sanctions a l’egard de ceux qui portent atteinte au 
processus. Le Forum de 1’IGAD doit etre reellement ouvert a tous et comprendre 
la participation effective des femmes, des jeunes et de la societe civile sud- 
soudanaise dans son ensemble. Le Conseil prend note du communique du 
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Conseil de paix et de securite de 1’Union africaine date du 20 septembre 2017 
et partage l’avis selon lequel le Forum de 1’IGAD represente une occasion 
singuliere et est la derniere chance pour les parties de parvenir a une paix et une 
stability durables au Soudan du Sud. Le Conseil prend egalement note des autres 
initiatives regionales qui pourraient etre complementaires. 

Le Conseil se felicite de l’expose fait par Ismael Wais, Envoye special de 
1’IGAD, du rapport sur les consultations menees en prevision du Forum et des 
contributions importantes et constructives provenant de divers acteurs sud- 
soudanais qui y sont resumees, et appuie pleinement le role joue par 1’Envoye 
special dans ce processus. Avant tout, il demande a toutes les parties de cesser 
les hostilites pour montrer leur volonte de respecter leurs engagements a l’egard 
du Forum. Compte tenu de l’expose fait par l’Envoye special, le Conseil exhorte 
les parties a convenir de dispositifs de securite efficaces, durables et soumis a 
un suivi pour mettre fin au conflit; de mesures specifiques pour ameliorer la 
situation humanitaire et des droits de l’homme, notamment pour assurer un 
passage en toute securite et sans entrave aux acteurs humanitaires; de 
mecanismes de gouvernance propres a faire entendre la voix de tous au Soudan 
du Sud; d’un processus politique permettant de parvenir a un consensus sur la 
marche a suivre pour la tenue d’elections viables, notamment 1’amelioration des 
conditions de securite, et d’un calendrier pour l’application de l’Accord prenant 
en compte la necessite de creer des conditions propices a la tenue d’elections 
une fois que la transition aura pris fin. II exhorte egalement les parties a 
s’entendre sur des mecanismes solides de controle et d’execution, de sorte que 
toutes les decisions prises a 1’occasion du Forum puissent etre appliquees 
effectivement et qu’y contrevenir donne lieu a des sanctions. 

Le Conseil rappelle au Gouvernement sud-soudanais l’engagement qu’il a 
pris de cooperer pleinement avec la Mission des Nations Unies au Soudan du 
Sud (MINUSS) et lui demande de s’y tenir. II note avec une profonde 
preoccupation la persistance d’obstacles entravant l’acheminement d’une aide 
necessaire pour la survie du peuple sud-soudanais et condamne les attaques 
perpetrees contre les agents humanitaires nationaux et internationaux et leurs 
quartiers, de meme que les actes commis par toutes les parties ayant vise des 
travailleurs humanitaires et des membres du personnel des Nations Unies. 

Le Conseil condamne toutes les attaques lancees contre des civils et 
l’utilisation d’ecoles et d’hopitaux a des fins militaires et rappelle qu’aux termes 
de son mandat, la MINUSS doit suivre les cas de violations des droits de 
l’homme, d’atteintes a ces droits et de violations du droit international 
humanitaire, enqueter sur toutes atteintes et violations, les constater et en rendre 
compte publiquement et regulierement, notamment lorsqu’elles peuvent 
constituer des crimes contre l’humanite et des crimes de guerre. II reaffirme 
qu’il faut traduire en justice les auteurs de violations du droit international 
humanitaire et des droits de l’homme et d’atteintes a ces droits, afin de rompre 
le cycle de l’impunite qui predomine actuellement. » 
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